Le 13 juin 1994

Pourquoi la France doit accepter une taxe assise pour partie

sur l'énergie et pas seulement sur le CO2
---0‑‑‑
1°) Nous avons été battus dans la négociation de la convention de RIO et avons dû accepter que l'organisation internationale de l'effort demandé aux divers pays industriels soit fondée sur des engagements de résultat à atteindre à une échéance donnée et non sur des engagements de moyen.

Le fait d'avoir une avance forte par rapport aux pays de niveau de vie équivalent fait que nous serons toujours désavantagés avec une approche fondée sur des quotas d'émission. Nous devons essayer d'une part d'amoindrir l'inéquité des engagements que nous avons souscrits pour l'an 2000 et d'autre part de faire passer une approche par la fiscalité au plan de l'OCDE pour après l'an 2000.

2°) D'ici à l'an 2000, seule une politique communautaire efficace peut nous permettre de respecter les engagements que nous avons pris :

‑
d'une part parce que des mesures importantes pour réduire la croissance de nos émissions nationales relèvent de décisions communautaires (accises sur les carburants par exemple) ;

‑
d'autre part parce que, si les 12 ramènent leurs émissions de CO2 de l'an 2000 au niveau de 1990, nous ne serons plus tenus de ramener nos propres émissions au niveau de 1990.

3°) L'approche fiscale, que nous proposons depuis le début des négociations sur le climat, présente deux avantages : elle minimise le coût d'obtention d'un résultat global donné au niveau d'un groupe de pays et elle constitue la façon la moins inéquitable de répartir l'effort nécessaire entre ces pays.

4°) Ces trois points étant rappelés, nous avons plus à gagner qu'aucun autre état de l'Union européenne à ce que la négociation sur la taxe aboutisse.

Il
y a aujourd'hui 3 obstacles dans cette négociation :

‑
le rejet de toute approche communautaire par le Royaume-Uni qui peut aisément stabiliser ses propres émissions ;

‑
le refus des pays du fonds de cohésion qui estiment n'avoir aucun effort à faire tant que leurs émissions resteront en dessous des 2 t de C par habitant, que la France affiche bruyamment comme étant son objectif, et qui cherchent à obtenir des compensations dans la répartition de la manne communautaire ;

‑
le rejet par la France d'une assiette qui ne serait pas 100% CO2.

Il est clair qu'il serait inutile de faire une concession sur l'assiette si les deux autres blocages subsistent ; mais nous devons à présent faire comprendre à nos partenaires que nous sommes prêts à accepter 75 % CO2/25 % énergie si les deux autres blocages sautent.

Le Royaume-Uni parait proche de notre mémorandum et il n'est peut être pas impossible de convaincre l'Espagne, chef de file des pays du fonds de cohésion, si nous ne lui donnons pas l'impression de vouloir tirer un profit économique d'une assiette CO2.

5°) Le choix à faire pour l'assiette de la taxe est indifférent ou presque pour les combustibles et carburants, elle change tout pour l'électricité.

Dès lors que la taxe est assise, (même partiellement) sur le CO2, elle apporte un avantage compétitif relatif pour les utilisateurs d'électricité français vis‑à‑vis de leurs homologues et concurrents de l'Union européenne. Cet avantage atteint 12 cent/kWh pour une taxe 100 % CO2, ce qui est énorme pour un producteur d'aluminium, de chlore ou même de papier qui achète aujourd'hui un kWh pour moins de 22 cent (une taxe 75 % CO2/25 % énergie introduirait encore une différence de 9 cent kWh).

Le fait que, dans notre mémorandum, nous proposions de ne pas taxer l'industrie, dans un premier temps, n'empêche pas nos partenaires d'être légitimement attentifs à la suite.

Nous-mêmes qui avons un vif souci de ne pas pénaliser notre économie vis‑à‑vis des pays tiers, devons comprendre nos partenaires ; nous ne cherchons d'ailleurs pas à tirer un surcroît de compétitivité à l'intérieur de l'Union grâce à l'effet de serre, nous voulons seulement éviter d'être pénalisés par l'effet de serre, comme nous le serions en devant revenir en 2000 à nos émissions de 1990.

Il ne faut pas oublier que ce choix d'assiette n'est pas totalement déconnecté de la question de la libre circulation de l'électricité : notre opposition à cette libre circulation a pour conséquence d'empêcher les industriels, gros consommateurs d'électricité chez nos voisins, de bénéficier des bas prix du nucléaire français et nous prétendons, dans le même temps, accroître l'avantage du nucléaire par une taxe sur le CO2.

Nous ne pouvons pas non plus négliger l'argument de nos partenaires qui pensent que le nucléaire, qui a des avantages remarquables au plan du CO2, ne doit pas être abusivement privilégié en oubliant ses inconvénients. Ces inconvénients ont un poids suffisant dans l'opinion pour que tous nos voisins renoncent à bénéficier des avantages économiques du nucléaire (avantages qu'EDF a clairement démontrés). Nos voisins n'apprécient pas tous que nous leur fassions partager certains risques du nucléaire et en tirions seuls les bénéfices. Nous-mêmes, sommes-nous bien certains qu'EDF constitue toutes les provisions nécessaires pour couvrir correctement les coûts futurs du démantèlement des centrales et des déchets et les coûts d'assurance contre les dommages d'un accident majeur ? N'avons‑nous pas tendance à trop faire pression sur les prix de l'électricité au nom de l'indice des prix ?

Nous avons beaucoup dit qu'une taxe sur l'énergie n'était pas efficace et j'ai moi-même fait une note pour essayer de le prouver ; si le raisonnement est séduisant, les chiffres le sont beaucoup moins : le gain que permet une taxe 100 % CO2 par rapport à une taxe 50 % CO2 est inférieur à 1,5 % de nos émissions de 2010.

6°) Nos partenaires paraissent mûrs aujourd'hui pour accepter de passer de la proposition de la commission 50 % CO2/50 % énergie à 75 % CO2/25 % énergie. Après les élections allemandes (le SPD est beaucoup plus charbonnier et anti-nucléaire que l'actuelle majorité) et après élargissement à quatre pays dont 3 sont notoirement anti-nucléaires, aurons‑nous encore la possibilité d'accroître notre avantage, au‑delà de la proposition de la Commission.
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